CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

.....  .... 


rapport 

Sur  la  pétition  des  artistes  de  Vhorlogerie 
nationale  de  Besançon  , et  sur  celle  des 
artistes  du  Mont -Terrible. 

Par  J.  B.  QUIROT  (i). 

Séance  du  i3  plirviose  an  7. 
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Représentai  du  Peuple, 


La  loi  du  19  brumaire,  an  6,  sur  la  surveillance  du 
titre  et  la  perception  des  droits  de  garantie  des 
matières  et  ouvrages  d’or  et  d’argent , a donné  lieu  à 


(i)Les  autres  membres  de  la  commission  sont  les  Représentant  du 
>euple  André  ( du  Bas  Rhin  ) , Pignet , Henrys-Marcilly  , Bertrand 
du  Bas-Rhin.  ) 
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de  vi  ves  réclamations  de  ]a  part  .des  artistes  de  l’hor- 
logerie nationale  de  Besançon  J:  les  artistes  établis  dans 
le  département  du  Mont- Terrible,  et  principalement  ceux 
du  canton  de  Courtelaiy , vous  demandent,  comme  les 
premiers,  la  suspension  provisoire  du  régime  établi  par 
cette  loi. 

Le  Directoire  exécutif  a pensé  que  l’intérêt  commer- 
cial de  la  République  française,  et  la  nécessité  d’encou- 
rager l’industrie  nationale  , dévoient  faire  accueillir  les 
demandes  de  ces  artistes  ; et , d’après  le  rapport  du 
ministre  de  l’intérieur,  il  vous  a adressé  successivement 
deux  messages  sur  cet  objet , le  premier,  du  27  brumaire  , 
le  second,  du  7 nivôse  dernier.  Vous  avez  renvoyé  ces 
deux  messages  à l’examen  d’une  commission  de  cinq 
membres  j je  viens  vous  présenter  le  résultat  de  son 
travail. 

Pour  apprécier  la  justice  des  réclamations  faites  par 
les  artistes  de  Besançon  et  du  Mont-Terrible  , il  faut  se 
rappeler  qu’avant  l’an  2 de  la  République  française  il 
n’existoit  en  Europe  que  deux  manufactures  d’horlogerie, 
dit  es  peuplades  ; l’une,  établie  dans  la  commune  de  Ge- 
nève, et  l’autre  dans  le  comté  de  Neuchâtel.  Par-tout 
ailleurs  on  renconlroit  des  horlogers  casaniers  qui  s’oc- 
cupoient  isolément  d’une  ou  plusieurs  branches  d’hor- 
logerie ; mais  nulle  part  on  11e  voyoit , comme  à Genève 
eL  à Neuchâtel  , une  réunion  d’artistes  établis  dans  le 
même  lieu,  qui  s’occupoient  simultanément  de  s trente- 
sept  branches  de  l’horlogerie,  et  dont  les  travaux  étoient 
combinés  de  manière  qu’ils  marchoient  tous  avec  la  même 
activité , quoique  les  deux  branches  principales  , celles 
de  faiseurs  de  mouvemens  et  de  finisseurs  , exigeassent  * 
quarante  fois  plus  de  temps  et  par  conséquent  plus  de 
bras  que  les  branches  inférieures,  telles  que  les  cadrans, 
les  aiguilles , les  ressoits,  etc. 

Le  succès  de  ces  deux  établissemens  étoit  dû  au  régime 
de  la  liberté , dont  on  trouvoit  encore  quelques  vestiges 
dans  les  montagnes  de  la  Suisse  ; il  étoit  dû  à l’abon- 
dance des  matières  premières , au  bas  prix  des  denrées, 

•t  sur- tout  aux  régie  mens  sages  que  les  gouverne  mens 
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cïe  Gêné tv,-  et  de  Neuchâtel  avoient  établis  en  faveur 
des  manufactures  d'horlogerie  , et  qui  furent  la  source 
de  l'opulence  delà  ville  de  Genève,  et  des  villages  du 
Locle  et  de  la  Chaudefond  dans  le  comté  de  Neuchâtel. 

Il  étoit  réservé  à notre  étonnante  révolution  d'appeler 
sur  le  territoire  français  cette  branche  précieuse  d’ex- 
portation. 

Dès  le  mois  de  brumaire , an  2 , plusieurs  artistes  de 
Geneye  et  de  Neuchâtel,  persécutés  dans  leur  patrie 
pour  avoir  témoigné  trop  d’attachement  à la  révolution 
française  , offrirent  au  comité  de  salut  public  leur  in- 
dustrie 5 ils  s'engagèrent  à s’établir  en  France  avec  leurs 
familles , et  ils  ne  demandèrent  pour  toute  récompense 
que  1 honneur  d'etre  admis  au  rang  des  citoyens  français. 

Le  comité  de  salut  public  agréa  leur  proposition  ; il 
leur  promit  la  jouissance  de  quelques  maisons  nationales 
une  avance  de  cinq  mille  marcs  d’argent , et  il  leur 
désigna  la  commune  de  Besançon,  qui,  par  son  voisi- 
nage de  Genève  et  de  Neuchâtel,  l'abondance  des  vivres 
et  sa  position  au  milieu  des  montagnes  de  Lerguel  et  du 
Mont- Jura  , peuplées  d'artistes  casaniers,  paroissoit  des- 
tinée à l'établissement  d’une  manufacture  peuplade 
faite  pour  rivaliser  celles  de  Genève  et  de  Neuchâtel. 

Le  succès  répondit  aux  espérances  du  gouvernement  : 
puis  de  douze  cents  artistes  attachés  aux  différentes 
branches  de,  l’horlogerie  vinrent  s'établir  à Besançon 
avec  leurs  outils  et  leurs  familles  3 et  malgré  les  obstacles 
de  tout  genre  qu  ils  éprouvèrent  pendant  le  régime  du 
papier  - monnoie , ils  réussirent  à fabriquer  01  mille 
montres  d'or  et  d’argent  pendant  l'espace  de  vingt- un 
mois  ( 1 ).  6 

C’est  ici  le  moment  de  parler  des  régleniens  qui  furent 
établis  par  les  arrêtés  du  comité;  de  salut  public  et 
des  representans  du  peuple  chargés  de  présider  à réta- 
blissement de  cette  précieuse  colonie. 

(1)  Ce  fait  est  consigné  dans  m rapport  fait  au  Directoire  exécutif 
par  le  ministre  de  l’intérieur. 
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Un  régime  semblable  à celui  de  Genève  et  de  Neuf- 
chatel  fui  adopté  : le  titre  de  l’or  fut  réglé  â 18  karats; 
cülui  de  l’argent  à 10  deniers  un  quart,  avec  un  quart  de 
renie  de  ; un  contrôleur  fut  chargé  de  poinçonner  les 
ouvrages  d'horlogerie  ; un  essayeur  de  constater  le  titre 
des  matières  d’or  et  d’argent  ; enfin  un  inspecteur,  de 
vérifier  si  l’on  ne  présentoit  pas  à l’essai  des  ouvrages 
provenant  des  manufactures  étrangères.  Avec  ces  pré- 
cautions , les  artistes  eurent  la  faculté  d’exporter  leurs 
ouvrages  à l’étranger , et  de  les  faire  circuler  librement 
dans  f intérieur  de  la  France  } ils  promirent,  à ces  con- 
ditions , de  faire  des  éleves  et  de  les  choisir  de  préférence 
parmi  les  enfans  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Ce  traité  fut  conclu  avant  le  9 thermidor  par  l’ancien 
comité  de  salut  public  5 mais  davantage  d’un  établissement 
qui  assuroit  à la  République  une  bradche  d’expm  talion 
que  le  gouvernement  anglais  ne  pouvait  pas  lui  enlever , 
frappa  l’esprit  de  ceux  qui  lui  succédèrent  ; et . malgré  les 
préventions  dont  iis  étaient  remplis  contre  les  opérations 
du  scchûté  décem viral , ils  proposèrent  à Ja  convention 
nationale  d’approuver  les  arretés  des  ireprésentans  du 
peuple  et  du  comité,  relatifs  à l’établissement  d'une 
manufacture  nationale  d’horlogerie  dans  la  commune  de 
Besançon. 

Le  rapport  de  Boissÿ  - d’Anglas,  du  7 messidor  an  3, 
fournit  une  preuve  non  équivoque  du  zèle  et  du  patrio- 
tisme qui  avoienl  animé  ceite  nouvelle  colonie  lors  de  son 
arrivée  en  France  $ il  prouve  aussi  combien  l’utilité  de 
cette  branche  d’industrie  étoit  évidente, puisque  les  esprits 
les  plus  opposés  se  trou  voient  d’accord  pour  en  relever  les 
avantages,  et  les  approprier  à la  République  française.  • 

La.  conv  ention  nationale  adopta  la  proposition  de  Boissÿ- 
d'Anglas  ; et  depuis  cette  époque  l’horlogerie  de  Be- 
sançon s’est  accrue  de  huit  cents  artistes  , et  chaque  jour 
elle  a fait  de  nouveaux  progrès , parce  que  les  deux  ma- 
nufactures de  Genève  et  de  Neuchâtel  , malgré  l’avan- 
tage que  dévoient  leur  donner  les  secours  des  capitalistes, 
n’a  voient  d’ailleurs  aucun  moyen  dans  leur  régime  inté- 
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freur, et  clans  leur  situation  pôlitiqüè,  pour  obtenir  tine  pré-» 
pondérante  marquée  dans  ]a  balance  du  commence» 

La  loi  du  19  brumaire  an  6 sur  Rétablissement  des 
droits  de  garantie  des  matières  d’or  et  d’argent  a changé 
la  position  des  artistes  de  Besançon  et  dû  M on  t -Terrible* 
Une  disposition  de  cette  loi  oblige  tous  les  labricans  de 
la  République  à se  conformer  aux  mêmes  titres  pour  les 
ouvrages  d’or  et  chargent  : elle  les  soumet  à cteTlongues 
et  pénibles  formalités  pour  le  poinçonnage  et  l’essai  des 
métaux  ; elle  les  assujettit  à payer  pour  le  droit  d’essai 
ou  de  touchaud  des  ouvrages  neufs,  la  somme  de  20  francs 
pour  chaque  hectogramme  d’or  (1),  et  celle  d’un  franc  par 
chaque  hectogramme  d’argent , c’est-à-dire  , un  droit  jus- 
qu’alors inconnu  de  cinq  pourcent. 

L’exécution  de  cette  loi , qui  produira  peu  de  chose  au 
trésor  public  , et  qui  n’a  presque  rien  changé  dans 
les  départemens  soumis  , avant  1789  , au  droit  sur  la  fa- 
brication des  matières  d’or  et  d’argent  (2)  , porteroit  un 
coup  funeste  à l’horlogerie  nationale  de  Besançon  i 
qui  ne  s’est  maintenue  jusqu’à  ce  jour  , qui  n’a  pu 
Supporter  dans  l’étranger  la  concurrence  des  manu- 
factures de  Genève  et  de  Neuchâtel , que  parce  qu’elle 
travailloit  au  même  titre,  et  qu’à  l’exception  des  patentes, 
elle  ne  payoit  aucun  droit  sur  les  ouvrages  en  fabrique. 

Supposons  maintenant  qu’elle  soit  obligée  d’adopter 
pour  l’argent  l’un  des  titres  de  q5o  millièmes  (3)  , ou  de 
800  millièmes  (4)  , établis  par  la  loi  du  39  brumaire,  au 
lieu  du  titre  établi  par  l’arrêté  du  comité  de  salut  public 
du  iô  prairial  an  2 qui  est  de  83o  à 85o  millièmes  ^ 


(1)  1 rois  onces  deux  gros  douze  grains* 

(2 j Les  départemens  du  D )ubs , du  Jdra  et  de  la  Hatitè-Saoné  ét 
ceiui  du  Mont-Terrible  n étoient  pas  soumis  à ce  droit  avant  la  révo* 
lution. 

(3)  Onze  deniers  neuf  grains  deux  dixièmes. 

(4)  Neuf  dénis rs  onze  grains  et  demi. 

Rapport  de  Quirot ; 
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c’est-à-dire,  10  deniers  un  quart  avec  un  quart  de  remède; 
alors  son  litre  étant  plus  élevé  ou  plus  bas  que  celui  de 
Oeneve  et  de  Neuchâtel , qui  est  de  833  millièmes  ou  10 
deniers  (i)  , il  en  résultera  que  les  fabricans  perdront 
en  employant  le  premier  titre  , et  ne  pourront  fabriquer 
avec  le  second  sans  avilir  leurs  ouvrages  par  la  soudure  , 
et  que  , .dans  tous  les  cas , ils  seront  hors  d’état  de  soutenir 
la  concurrence  avec  ces  deux  fabriques  dans  l’étran- 
ger (2) 

I^e  dioit  de  cinq  ou  six  pour  cent , auquel  les  artistes 
sont  assujettis  par  la  loi  du  19  brumaire  , est  une  nou- 
velle charge  qui  les  forcera  nécessairement  d’augmenter 
le  prix  de  leurs  montras  ; et  comme  l’étranger  ne  verra 
cependant  aucune  différence  sensible  entre  ces  ouvrages 
©l  ceux  de  leurs  voisins  de  Genève  et  de  Neuchâtel , 
ceux  ci  obtiendront  la  préférence  dans  leurs  envois  \ 

J ajoute  que  les  minutieuses  formalités  établies  pour  le 
poinçonnage  et  Fessai  des  ouvrages  d’or  et  d’argent,  les 
dihérens  procès  verbaux  dr  essés  par  le  controleur  , le 
receveur  et  1 essayeur  , la  faculté  ar  bitraire  qu’a  ce  der-  I 
nier  de  faire  briser  les  ouvrages  ou  de  les  envoyer  à Paris 
Jprsqu  il  suppose  que  le  titre  est  plqs  foible  que  celui 


(1)  Lpi  du  28  floréal  an  6 , art.  VIII, 

(2)  En  maintenant  les  réglemens  du  comité  de  salut  public,  on  ne  doit 
pas  craindre  de  compromettre  la  sûreté  du  titre  et  la  qualité  des  ouvrages 
d horlogerie  $ car  1 art.  VI II  de  celui  dut  i3  prairial  a paré  d’avance  4 
toutes  les  fraudes.  Il  est  ainsi  conçu  : ce  1 1 y aura  un  essayeur  chargé 
35  d essayer  .es  matières  brutes  d'or  et  d’argent  avant  quelles  soient 
9 livrets  aux  ouvriers  , . , . Le  mêrqe  essayeur  vérifiera  les  boîtes 
33  d or  et  d argent  j s il  Içs  crouvç  de  bon  titre  , il  appliquera  sur  le 
33  bouton  du  pendant  un  poinçon  , . , . L’essayeur  tiendra  un  re** 
3?  gistre  , coté  et  paraphé  page  par  page,  signé  , à la  première  et  dernière, 

par  un  pHLier  mnnicip4  du  lier;  de  la  résidence  de  l’essayeur. 

33  Le  registre  contiendra  le  nom  du  citoyen  qui  aura  apporté  les 
- matières  a l’essai , la  désignation  de  l’espèce  de  matière , de  sa  forme  , 
33  4?  SQU  poids , çt  4e  rénonciation  de  son  tiqe-33. 


7 

annoncé  par  le  fabricant  (1)5  en  un  mot , les  lenteurs - 
les  entraves  multipliées,  introduites  parlaloi  du  iq  bru- 
maire  , feront  perdre  à l’artiste  un  temps  précieux  , 
et  le  torceront  enfin  à quitter  un  pays  qui  gêne  ses  tra- 
vaux  , qui  les  assujettit  à des  droits  excessifs  , qui  l’em- 
peche  d adopter  le  titre  le  plus  convenable  à la  fabrica- 
tion des  boites  d’or  et  d’argent , pour  grossir  les  ateliers 
de  Geneve , du  Locle  et  de  la  Chaudefond,  où  il  ne  pourra 
craindre  aucun  de  ces  inconvéniens. 

. Çes  puissantes  considérations  n’ont  point  échappé  aux 
industrieux hahitans  delà  commune  de  Genève  , lorsqu’ils 
ont  vote  la  réunion  de  leur  territoire  à celui  de  la  Répu- 
P îque  lrançaise,  L influence  de  la  loi  du  iq  brumaire  sur 
leur  commerce  d’horlogerie  , leur  a paru  si  redoutable  5 
qu  ils  ont  formellementstipulé dans  Part.  VIII  du  traité  de 
reunion  du  ah  fîor.  an  h-,  que  leur  ancien  régime,  le  fit. 
maie r es  d or  et  d argent  , « le  mode  de  surveillance 
e a 1 a ce  su-et  sur  les  ateliers  et  fabriquas , ainsi  que 
eurs  coutumes  seroient  provisoirement  conservés  ius- 
f qu  a ce  que  le  Corps  législatif  ait  adopté  dans  sa  sagesse 
» es  moyens  les  plus  propres  à assurer  l’existençe  et 
a prospérité  de  ces  ateliers  et  fabriques  (2),)) 

Ainsi  donc  la  loi  du  19  brumaire  ne  frappant  point 
sur  la  manufacture  de  Genève  , qui  est  devenue  natio- 
Pa  e , parce  que  Part.  VIII  du  traité  de  réunion  a main- 
tenu ses  anciens  usages,  son  résultat  unique  seroit  de 
ruiner  la  manufacture  de  Besançon  et  les  artistes  des 
“ ^"sd"  f et  du Mont-Terrible  .pour  favoriser  la 

manufacture  de  Geneve,  et  sur-tout  pour  donner  aux  ma- 
nufactures étrangères  de  Neuchâtel , du  Locle  et  de  la 
Wiaudeiond,  une  préférence  quipriveroit  laRépublique 


(1)  Il  est  à remarquer  que  l'artiste,  après  de  pénibles  voyages  et  uns 
grande  pette-de  temps , n'obuent  aucune  indemnité  lors  même  ou'il  a 
raison  avec  1 essayeur.  4 • * 

(3)  Loi  du  28  floréal  an  6 , article  VIII, 
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ries  fruits  de  i industrie  de  deux  mille  pères  de  famille  , 
Cxceilens  patriotes  , et  dont  les  travaux  donnent  an- 
nuellement à la  France  une  exportation  de  20  à.  23ooo 
lnontres  d’or  et  d’argent. 

Tels  sont,  représentai  du  peuple  , les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  Directoire  exécutif  à vous  proposer  de  sus- 
pendre provisoirement  l’exécution  de  la  loi  du  19  bru- 
maire en  faveur  des  artistes  de  Besançon  et  du  Mont- 
Terrible,  jusqu’à  l’organisation  définitive  des  différentes 
manufactures  d’horlogerie  établies  en  France.  L’article 
VIII  du  traité  fait  entre  la  République  de  Genève  et  là 
République  française  a servi  de  base  à la  décision  du 
Directoire  exécutif  ; il  a senti  que  les  principes  de  la 
constitution  ne  permettoientpas  de  refuser  à une  ancienne 
manufacture  nationale  une  faveur  que  la  loi  du  28  floréal 
àccorde  aux  nouveaux  républicains  de  Genève  ; il  a 
Senti  sur- tout  qu’en  assujettissant  les  seuls  artistes  de 
Besançon  au  paiement  du  di'oit  de  cinq  pour  cent  dont 
les  horlogers  de  Genève  sont  dispensés  , en  les  forçant 
de  faire  usage  pour  les  boîtes  d’argent  d’un  titre  inférieur 
à celui  des  manufactures  étrangères  de  Neuchâtel  , et 
meme  au  titre  de  Genève  qui  est  conservé , on  enleveroit 
tout- à- coup  aux  artistes  de  Besançon  les  moyens  de 
soutenir  la  concurrence  avec  les  Génevois  et  les  étran- 
gers , et  qüe , pour  une  modique  somme  qu  ne  sera  jamais 
perçue,  la  République  perdroit  une  colonie  précieuse  , 
line  manufacture  intéressante  qui  assure  à la  France  des 
moyens  de  richesse  et  d’exportation  que  les  Anglais  et  les 
Neuchatelois  pourroient  seuls  lui  envier;  qu’en  tin  elle 
seroit  privée  d’une  population  active , laborieuse  et  répu- 
blicaine , qui  porteroit  son  industrie  chez  les  nations 
étrangères,  et  qui  ne  recuëilleroit  de  son  dévouement  à 
la  France  et  à ses  principes  qu’une  ruine  certaine  , et  les 
persécutions  d’un  pays  qu’elle  a abandonné  pour  nous 
apporter  les  produits  de  son  industrie. 

La  commission  dont  je  suis  l’organe , instruite  qu’une 
partie  des  artistes  de  Besançon  s’est  déjà  vue  forcée  d’a- 
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bandonner  ses  travaux , a pensé  , comme  le  Directoire 
exécutif , que  la  reconnoissancè , la  politiqtie  , Fintérét 
commercial  de  la  République  française  lui  faisoient  ürfê 
loi  d’adopter  la  réclamation  des  artistes  de  la  manufacture 
peuplade  de  Besançon,  et  celles  des  artistes  casaniers  du 
Jura  , de  la  Haute -Saône  (i)  et  du  Mont -Terrible  : en 
conséquence  elle  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
de  résolution  suivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  sur  les  messages  du  Directoire 
exécutif  des  29  brumaire*et  7 nivôse  derniers,  relatifs 
réclamations  faites  par  les  artistes  de  la  manufacture 
nationale  de  Besançon  et  du  Mont-Terrible  ; 

Considérant  que  l’article  VIII  du  traité  de  réunion  du 
territoire  de  Genève  à la  République  française  , a sus- 
pendu provisoirement,  pour  les  artistes  de  cette  commune, 
les  dispositions  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6,  et  que 
l’égalité  exige  que  les  anciennes  manufactures  françaises 
obtiennent  des  encouragemens  semblables  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  régîemens  et  le  titre  établis  pour  la  manufacture 
nationale  de  Besançon  par  les  arrêtés  des  représentans 
du  peuple  et  du  comité  de  salut  public  , confirmés  par  la 
loi  du  7 messidor  an  5 , ainsi  que  les  coutumes  et  régie  - 
mens  établis  dans  les  départemens  du  Jura  , de  la  Haute- 
Saône  et  du  Mont-Terrible  , relativement  au  titre  et  à la 
surveillance  des  ouvrages  et  matières  d’or  et  d’argent, 


# (1)  Il  s’agit  ici  des  horlogers  de  Montbéliard. 


JO 

sur  les  ateliers  et  fabriques  d’horlogerie , seront  provi- 
soirement conservés,  jusqu’à  ce  que  le  corps  législatif 
ait , clans  sa  sagesse,  adopté  les  moyens  les  plus  propres 
à assurer  l’existence  et  la  prospérité  de  ces  ateliers  et 
fabriques. 

I J. 

F Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  l’exécution  de  la  présente 

loi. 

III. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
S&u  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


A PARIS , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôse  an  7.  * 


